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Abstract:  The  transport  is  seen  as  a  priority  in  the  development  plans  in  Romania,  taking  into 
account the interdependence of relationships with other branches of the national economy, public 
services and the impact on the environment. The transport development is to facilitate the integration 
of Romania’s urban systems in the European Union by improving road, rail, sea, river and air major 
destinations in Europe. The relative accessibility (a combination of services, transshipment, prices and 
hours of travel) is to gradually  align into force by 2020 in metropolitan areas in Europe. It will 
improve  links  between  the  towns  by  promoting  public  transport  services  and  international 
coordination and management to guarantee a minimum overall accessibility of public services for all 
citizens, with special attention to vulnerable groups (children, elderly, handicapped persons).  
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L’Inclusion sociale, la démographie et la migration  
 
Objectif général SDD/UE : la création d’une société basée sur l’inclusion sociale par la prise 
en  considération  de  la  solidarité  entre  générations  et  à  leur  intérieur  et  la  garantie  de  la 
croissance de la qualité de la vie des citoyens, en tant que condition du bien–être individuel 
durable.    
Les activités de l’Union Européenne dans le domaine de la protection et de l’inclusion sociale 
sont  règlementées    par  les  décisions  du  Conseil  d’Europe  de  mars  2006,  qui  établissent  de 
nouveaux objectifs et modalités d’actions et encouragent la coopération entre les Etats membres 
selon la méthode ouverte de coordination. La communication de la Commission Européenne 
concernant  les  Services  Sociaux  d’Intérêt  Général  statue  les  repères  principaux  des 
responsabilités des agences gouvernementales et des organismes de support dans ce domaine. Il 
incombe  aussi,  aux  Etats  membres,  des  devoirs  précis  en  vertu  du  Pacte  Européen  pour  la 
Jeunesse et le Pacte Européen pour l’Egalité de Genre.  
Le Second Rapport de la Roumanie sur les réalisations des Objectifs du Millénaire, convenus 
dans le cadre de l’ONU, approuvé le 18 septembre 2007, relève qu’une large part des objectifs 
assumés en 2003 et qui présente une signification pour la problématique de l’inclusion sociale, 
ont été atteints, certains d’eux même en avance, créant ainsi les prémisses pour une amélioration 
substantielle  de  la  situation  jusqu’en  2013  et  dans  la  période  suivante.  Ainsi,  le  taux  de  la 
pauvreté sévère s’est réduit de 10, 91% en 2002 à 4, 1% en 2006 (par rapport à la cible proposée 
de 5, 4%), permettant l’établissement d’une nouvelle cible de 3, 5 % pour 2009 ; la croissance de 
plus de 50% du nombre des enfants d’origine tzigane  impliqués dans le processus éducationnel ; 
un taux léger de l’occupation de la population féminine (de 52% en 2002 à 52, 8% en 2007), dans 
la perspective d’atteindre un niveau de 55% en 2010 et de 60% en 2015.  
Cependant, les décalages par rapport à la moyenne de l’UE concernant l’accès aux services de 
protection  sociale  et  des  mesures  actives  pour  la  promotion  de  l’inclusion  sociale,  restent 
217importants et constitueront l’objet d’une préoccupation sérieuse, par un ensemble de politiques 
publiques après 2013 également. Ces politiques doivent viser aussi, d’une manière prioritaire, la 
stabilisation et le redressement dans un horizon de temps réaliste de la situation démographique, 
laquelle a enregistré des tendances négatives alarmantes ces deux dernières décennies.  
 
Horizon 2013. Objectif national : la création d’un cadre législatif, institutionnel et participatif 
moderne en vue de réduire les risques de pauvreté et d’exclusion sociale, la promotion  de la 
cohésion sociale, de l’égalité de chances et de la diversité culturelle, ainsi que pour la gestion 
responsable des phénomènes démographiques et de la migration.  
Stipulations significatives pour le domaine de l’inclusion sociale se retrouvent, pratiquement, 
dans toutes les stratégies nationales et les programmes sectoriels. Un chapitre distinct consacré à 
ces  aspects  est  compris  dans  le  Programme  Opérationnel  Sectoriel  « Développement  des 
Ressources Humaines 2007 – 2013 », approuvé en octobre 2007.  
Les programmes par lesquels les initiatives sociales sont financées, couvrent l’ensemble de la 
population  de  la  Roumanie,  mais  sont  dirigés  prioritairement  vers  la  réduction  du  risque  de 
pauvreté, la promotion de l’accès aux services pour certains groupes défavorisés, l’amélioration 
de l’accès et de la participation des groupes vulnérables sur le marché du travail. Les groupes 
cibles identifiés incluent : la population tzigane, les personnes incapables de travailler, les jeunes 
quittant le système d’Etat pour la protection de l’enfant, les femmes, les familles à plus de deux 
enfants, les familles  monoparentales,  les  enfants  en situation  de  risque, les infracteurs  et  les 
anciens  délinquants,  les  personnes  dépendant  des  drogues  et  de  l’alcool,  les  victimes  de  la 
violence  domestique,  les  personnes  infectées  au  SIDA,  les  personnes  affectés  de  maladies 
professionnelles,  les  réfugiés  et  les  demandeurs  d’asile.  Ce  à  quoi  s’ajoutent  les  problèmes 
spécifiques des enfants dont les parents travaillent temporairement à l’étranger et qui sont à la 
charge de personnes âgées ou d’autres membres de familles (représentant, selon les sondages 
récents, entre 1/3 et 1/5 du total des familles de certaines zones rurales).  
Les principaux domaines d’intervention prévus, sont :  
(i)  Le  développement  de  l’économie  sociale  par  l’implication  active  de  tous  les  acteurs 
importants (institutions publiques, associations patronales ou professionnelles, syndicats, etc.) et 
l’encouragement tout particulièrement de l’action civile des organisations non gouvernementales 
et d’autres formations de la société civile (coopératives sociales, associations d’aide mutuelle, 
fondations et associations de charité et volontariat). De la sorte, sera appuyé le développement 
d’une communauté locale puissante, la fourniture de services utiles à la population, la citoyenneté 
active,  ainsi  que  l’apparition  de  nouveaux  acteurs  dans  l’économie,  ayant  pour  résultat  la 
croissance  des  opportunités  d’occupation  pour  les  groupes  vulnérables  et  la  réalisation  de  la 
cohésion et de la solidarité sociale. 
(ii) L’amélioration de l’accès et de la participation des groupes vulnérables sur le marché 
du travail par des mesures supplémentaires, en plus de celles prévues pour l’ensemble de la 
population,  favorisant  une  approche  focalisée  et  personnalisée,  y  compris  des  actions  de 
sensibilisation et de prise de conscience publique concernant la problématique de la population 
d’ethnie tzigane.  
(iii) La promotion de l’égalité de chances sur le marché du travail, par la facilitation de l’accès 
des femmes à des zones économiques réservées traditionnellement aux hommes, à des positions 
de direction ou en politique, le combat des stéréotypes de genre, du trafic des êtres humaines, de 
la violence domestique, de la discrimination ou du harcèlement sexuel sur les lieux du travail, la 
création d’un marché du travail inclusif, fourniture de programmes spéciaux pour femmes (travail 
au domicile, temps flexible de travail, etc.), y compris la requalification pour d’autres occupations 
218des  personnes  embauchées  dans  l’industrie  qui  présente  un  risque  de  délocalisation  (textile, 
confections).  
(iv)  Des initiatives transnationales pour un marché inclusif du travail par l’extension de 
l’aire  de  collaboration  avec  les  autres  pays  membres  de  l’UE,  échange  d’expérience  et 
informations  concernant  la  législation  primaire  et  secondaire,  les  procédures  de  travail,  les 
méthodologies d’évaluation de la performance dans le domaine de la protection et de l’inclusion 
sociale,  l’adaptation  de  la  formation  professionnelle  aux  nouvelles  technologies.  Comme  la 
Roumanie a l’un des plus importants segments de population tzigane des pays de l’UE, il apparaît 
nécessaire  d’initier  et  de  promouvoir  conséquemment  des  actions  concrètes,  y  compris  par 
l’adoption de mesures législatives et pratiques uniformes, à l’échelle de toute l’UE, concernant la 
problématique spécifique de cette ethnie.   
Dans la période suivante, les actions suivantes seront réalisées :  
-  l’élaboration et l’adoption d’un paquet législatif cohérent concernant le combat de la 
pauvreté, la prévention de l’exclusion sociale et l’implémentation du concept d’économie 
sociale,  y  compris  la  Loi  de  fondation  de  l’Observatoire  Social  et  d’un  centre  de 
documentation  dans  le  domaine  de  l’inclusion  sociale,  la  Loi  unique  des  prestations 
sociales et l’opérativité de l’Agence Nationale pour les Prestations Sociales ;  
-  la ré-analyse du quantum des prestations sociales et du système d’allocations familiales 
ayant  pour  but,  entre  autres,  la  réconciliation  de  la  vie  de  famille  avec  celle 
professionnelle ;  
-  la garantie d’un système unique d’accréditation, autorisation et licence des fournisseurs 
de services dans le domaine de l’assistance sociale et de critères uniques pour les services 
du  domaine  de  la  protection  de  l’enfant,  des  personnes  âgées  ou  à  déshabilités,  des 
victimes de la violence en famille et d’autres catégories défavorisées ;  
-  la  promotion  de  programmes  spéciaux  pour  la croissance  de la qualité de la  vie  des 
personnes âgées, avec l’implication plus accentuée des autorités publiques locales et des 
organisations civiques dans l’offre de services socio-médicaux et de soins ambulatoires et 
à domicile, le développement et la modernisation des services de résidence ;  
-  l’initiation et le développement de services alternatifs pour le soin des enfants (crèches, 
centres  de  jour,  jardin  d’enfants)  et  de  programmes  spéciaux  pour  les  enfants  à 
déshabilités, la réalisation d’une campagne de prise de conscience concernant les droits 
des enfants ;  
-  la modernisation et la dotation de l’infrastructure des services socio-médicaux, surtout de 
ceux d’urgence (centres sociaux, services résidentiels, centres multifonctionnels) ;   
-  le soutien du secteur non-gouvernemental en vue du développement de services sociaux 
par la règlementation d’un cadre unique de financement et l’établissement des procédures 
de soutien des associations et fondations qui déroulent des activités d’assistance sociale ;  
-  la consolidation de la capacité institutionnelle et administrative des autorités centrales et 
locales et de leur interaction avec les fondations de charité et les associations d’assistance 
à base de volontariat ;  
-  la promotion d’initiatives roumaines dans le cadre des institutions UE dans le domaine de 
l’inclusion sociale, y compris l’adoption de règlementations unitaires au niveau de toute 
l’UE concernant la problématique spécifique des communautés tziganes. 
A la suite de l’adoption de ces mesures, il est prévu que le nombre des structures de l’économie 
sociale s’accroissent de 3 en 2005 à 830 en 2015 (avec une croissance des emplois créés dans de 
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requalification destinés aux groupes vulnérables s’accroisse de 6. 487 en 2005 à 150. 000 en 2015 
(sur ce nombre, les tziganes de 1. 500 à 65. 000, pour les personnes à déshabilités de 160 à 20. 
500 et pour les jeunes quittant le système de protection d’Etat de 221 à 5. 400), le nombre de 
personnes  dépendantes  soutenues  de  12.  526  en  2005  à  40.  000  en  2015,  le  nombre  de 
participants  aux  programmes  de  formation  destinés  aux  spécialistes  dans  le  domaine  de 
l’inclusion sociale de 4. 795 en 2005) 10. 000 en 2015.    
C’est  un  fait  que  les  évolutions  démographiques  sont  préoccupantes  en  Roumanie,  avec  des 
tendances  négatives  à  long  terme.  Conformément  aux  estimations  convergentes  de  sources 
nationales et internationales,  sans  faire  entrer en  ligne  de  compte  la  migration  externe,  mais 
admettant une croissance considérable de l’espérance de vie à la naissance, la population de la 
Roumanie pourrait baisser de 21, 5 millions habitants en 2007 à 21, 2 millions en 2013, à 20, 8 
millions en 2020 et à 19, 7 millions en 20030, pour qu’elle atteigne le seuil de 16, 7 millions à la 
mi-siècle. Les conséquences de ces évolutions sont considérables dans tous les domaines de la vie 
économico-sociale (force du travail, éducation et formation professionnelle, services sociaux et 
de santé, développement régional, etc.).  
A prendre en considération l’accentuation de la mobilité et les effets générés par la migration 
externe (phénomène non encore suffisamment étudié), conformément aux prognoses de l’ONU et 
d’Eurostat, la population de la Roumanie devrait être de 20, 8 millions en 2013, 20 millions en 
2020 et 18, 6 millions en 2030, pour descendre à 15 millions seulement en 2050.  
Les effets démographiques et économiques à long termes de la baisse massive de la natalité dans 
la première moitié des années 1990 et du maintien de celle-ci à une petite valeur durant toute la 
période  suivante,  apparaitront  après  2025  –  2030,  lorsque  les  générations  nées  après  1989 
occuperont la position centrale dans le segment reproductif et celui actif économiquement de la 
population du pays. Pour 100 personnes adultes (20-59 ans), reviendront 50 personnes âgées (60 
ans et plus) en 2030 et 85 à la fin du siècle, par rapport à 34 seulement en 2007. Dans un tel 
contexte, l’établissement des objectifs de développement durable pour l’horizon 2030 ne saurait 
omettre les effets des évolutions démographiques à long terme et à très long terme.  
Compte tenu de tous ces éléments, l’élaboration d’une Stratégie concernant la population de la 
Roumanie à long terme (jusqu’en 2050) et à très long terme (jusqu’à la fin du siècle), contenant 
des propositions concrètes, basées sur les données de la science, qui englobe un ensemble de 
mesures proactives, compatibles avec les principes du développement durable et avec les droits 
fondamentaux  de  l’homme,  pour la stabilisation  et le redressement  de la situation.  Une  telle 
Stratégie devrait viser trois objectifs principaux :  
-  l’amélioration de l’état de santé, la réduction de la mortalité et la croissance de la durée 
de la moyenne de vie ;  
-  l’évitement d’une émigration importante comme dimension ;  
-  le redressement de la natalité, supposant une évaluation détaillée des politiques familiales 
actuelles et l’adoption de mesures urgentes de protection et soutien de la famille par des 
prestations (transferts financiers) et services sociaux accessibles à tous.  
Dans le fondement et l’élaboration d’une telle Stratégie, coûteuse et étalée sur une longue période 
de temps, s’avère nécessaire une large consultation de tous les facteurs sociaux, ainsi que la 
connaissance  des  politiques  et  pratiques  adoptées  dans  d’autres  pays  européens.  Il  s’impose 
également de créer une structure institutionnelle de haute prestance et compétence susceptible du 
monitoring de l’application de la Stratégie, d’évaluer périodiquement les résultats et d’adapter les 
mesures et les moyens en fonction de ces résultats.  
220Deux scénarios démographiques peuvent crayonner les perspectives du développement futur : 
celui  résulté  de  la  continuité  des  tendances  actuelles,  et  celui  résulté  de  l’installation  d’un 
redressement  modéré,  mais  continu.  Les  objectifs  à  moyen  et  long  terme  des  stratégies  et 
programmes  nationaux,  régionaux  et  sectoriels  de  développement  devront  être  réajustés  en 
conformité aux réalités démographiques prognosées.  
D’ici  2013,  on  assurera  l’élaboration  et  on  commencera  l’implémentation  du  cadre  législatif 
unitaire concernant la problématique de la migration de la force du travail, pour la promotion 
d’une action concertée, avec les partenaires sociaux, les autorités locales et régionales, les centres 
d’enseignements  et  de  formation  professionnelle  et  la  société  civile,  visant  l’objectif  d’une 
mobilité équitable, spécialement par le combat du travail non déclaré et du dumping social. Le 
développement  d’instruments  mieux  adaptés  aux  nécessités  des  ouvriers  migrants  et  des 
entreprises qui les embauchent, la garantie du développement des opportunités et de l’accès sur le 
marché de la force du travail des ouvriers migrants, le développement de l’approche basée sur le 
principe de la flexicurité conduiront à la fructification efficiente des bénéfices de la mobilité 
géographique pour l’individu et pour l’économie en son ensemble.  
Il est estimé que, au niveau de l’année 2020, il y aura une réduction de la population en âge de 
travailler (15 – 64 ans) de 1, 2% par rapport à 2007, parallèlement ç une baisse de la population 
inactive de près de 13% à cause des effets de la croissance économique et l’accroissement de 5, 
3% du taux d’occupation de la population en âge de travailler. Dans ces conditions, le déficit de 
force  de  travail  se  maintiendra  probablement,  ce  qui  imposera  la  gestion  adéquate  de  la 
circulation externe de la force de travail et l’application de programmes spéciaux d’admission de 
certaines catégories professionnelles de l’étranger. Les opérations d’orientation prévoient :  
-  l’élaboration et l’adaptation d’un paquet législatif cohérent concernant la migration à des 
fins de travail ;  
-  la consolidation de la capacité institutionnelle et administrative des autorités centrales et 
locales dans le but de gérer d’une manière efficiente du phénomène de la migration.  
 
Horizon 2020. Objectif national : la promotion conséquente, dans le nouveau cadre législatif et 
institutionnel, des normes et standards UE concernant l’inclusion sociale, l’égalité de chances 
et le soutien actif des groupes défavorisés ; la mise en application, par étapes, de la Stratégie 
Nationale à long terme concernant la population et les phénomènes migratoires.  
Les objectifs opérationnels eus en vue pour cette période, incluent :  
(i) la consolidation de la capacité institutionnelle pour la garantie de l’actualisation permanente et 
de  l’implémentation  des  politiques  d’inclusion  et  solidarité  sociale  et  l’optimisation  de  la 
coordination entre les institutions publiques, le milieu d’affaires et la société civile, par :  
-  le  renforcement  de  la  capacité  des  autorités  locales  d’identifier  correctement  les  priorités, 
d’administrer d’une manière efficiente la réalisation des projets et fonds alloués à cette fin, de 
mobiliser la participation actives des communautés ;  
- la garantie d’une approche intégrée concernant l’inclusion active des groupes désavantagés, par 
la combinaison des mesures personnalisées d’assistance dans le cadre des communautés, dans des 
centres résidentiels ou à domicile, avec des actions d’intégration sur le marché du travail.  
(ii)  Le  développement  et  l’implémentation  d’un  système  de  protection  sociale  adéquat  aux 
provocations démographiques et le soutien des initiatives favorables à la réalisation de cette fin, 
par :  
221-  l’amélioration  et  la  synchronisation  du  cadre  législatif  afférent  aux  conséquences 
prévisibles des évolutions démographiques ;  
-  le développement d’un système de pensions et d’aides sociales adéquat aux évolutions 
démographiques ;  
-  une fin mise au déclin de la natalité, la diminution de la mortalité et de la morbidité 
infantile et maternelle ;  
-  le  développement  du  système  de  prestations  et  services  sociaux  pour  la  création  de 
conditions favorables à la croissance, au soin et à l’éducation des enfants ;  
-  la promotion des politiques sociales de soutien de la famille, surtout de la famille jeune à 
deux et trois enfants, la garantie de l’accès à chances égales de toute la population à des 
services de santé et de reproduction ; la facilitation de l’insertion/réinsertion des parents 
sur le marché du travail par la diversification des mesures encourageant la réconciliation 
de la vie de famille avec celle professionnelle ;  
-  l’adaptation  du  système  d’éducation  et  formation  professionnelle  aux  évolutions 
démographiques et aux besoins du marché du travail, la croissance et la diversification de 
l’offre d’emploi ;  
-  la croissance de l’espérance de vie et de l’espérance de vie saine, par le développement 
des  services  de  santé  de  qualité,  ainsi  que  des  campagnes  d’information  et  des 
programmes  nationaux  de  promotion  des  activités  sportives  et  de  l’alimentation 
équilibrée ;  
-  le  développement  du  système  de  soins  de  longue  durée  pour  les  personnes  âgées 
dépendantes, la facilitation de l’accès des personnes âgées, surtout de celles du milieu 
rural, aux services médicaux et sociaux de qualité ;  
-  la promotion du principe du vieillissement actif et l’équilibrage du rapport de dépendance 
dans le système de pensions ; la promotion du maintien en activité des ouvriers âgés, y 
compris  pour  les  personnes  qui  ont  déjà  l’âge  de  la  retraite,  mais  souhaitent  encore 
travailler ;  le  développement  de  programmes  flexibles  de  travail ;  l’adaptation  des 
conditions  du  lieu  de  travail  et  la  fourniture  de  formation  professionnelle  pour  les 
travailleurs âgés ;  
-  la limitation des disparités dans la distribution territoriale de la population ;  
-  l’évaluation des premiers résultats de la Stratégie Nationale concernant la Population de 
la Roumanie et la révision, sur cette base, des cibles et des modalités d’action pour la 
période suivante.  
-  (iii) Le management adéquat de la migration de la force de travail, par :  
-  l’application  de  programmes  spéciaux  d’admission  de  certaines  catégories 
professionnelles des pays tiers ;  
-  l’élaboration et la mise en application d’une politique de migration correspondante aux 
objectifs de la Stratégie démographique ;  
-  la promotion de mesures actives pour la réduction du nombre des jeunes ou des familles 
jeunes qui choisissent d’émigrer définitivement.      
Horizon 2030. Objectif national : le rapprochement significatif du niveau moyen des autres Etats 
membres de l’UE concernant la cohésion sociale et la qualité des services sociaux.  
222Afin d’assurer la croissance de la qualité de la vie des citoyens et des personnes résidant en 
Roumanie  et  pour  la  réduction  et  l’inversement  du  déclin  démographique,  on  poursuivra  les 
suivants objectifs d’orientation :  
-  l’inscription  sur  une  tendance  sûre  de  diminution  de  la  réduction  du  nombre  de  la 
population générale ;  
-  la réduction du taux de pauvreté à un niveau comparable à la moyenne UE de l’année 
respective ;  
-  la garantie de l’accès de tous les citoyens et résidents aux services de santé, éducatifs et 
sociaux de qualité ;  
-  la  garantie  de  l’accès  non  discriminatoire  de  toutes  les  personnes  sur  le  marché  du 
travail ;  
-  l’inclusion de toutes les personnes aptes au travail dans le système d’éducation et de 
formation professionnelle continue, y compris de ceux âgés de plus de 50 ans.  
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